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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4761e seance le 22 mai 2003 

Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur la question, 

Reaffirmant la souverainete et l’integrite territoriale de l’lraq, 

Reaffirmant egalement qu’il importe de desarmer l’lraq de ses armes de 
destruction massive et, a terme, de confirmer le desarmement de l’lraq, 

Soulignant le droit du peuple iraquien de determiner librement son avenir 
politique et d’avoir le controle de ses ressources naturelles, se felicitant de ce que 
toutes les parties concernees se soient engagees a appuyer la creation des conditions 
lui permettant de le faire le plus tot possible et se declarant resolu a ce que le jour 
ou les Iraquiens se gouverneront eux-memes vienne rapidement, 

Encourageant le peuple iraquien dans les efforts qu’il deploie pour former un 
gouvernement representatif, fonde sur l’etat de droit et garantissant la justice et des 
droits egaux a tous les citoyens iraquiens, sans consideration d’appartenance 
ethnique, de religion ou de sexe, et rappelant a cet egard la resolution 1325 (2000) 
du 31 octobre 2000, 

Se felicitant des premiers pas du peuple iraquien a cette fin et prenant note de 
la declaration de Nassiriya, en date du 15 avril 2003, et de la declaration de Bagdad 
du 28 avril 2003, 

Resolu a ce que les Nations Unies jouent un role crucial dans le domaine 
humanitaire, dans la reconstruction de l’lraq et dans la creation et le retablissement 
d’institutions nationales et locales permettant l’etablissement d’un gouvernement 
representatif, 

Prenant note de la declaration des ministres des finances et des gouverneurs 
des banques centrales du Groupe des sept pays les plus industrialises, en date du 
12 avril 2003, dans laquelle ceux-ci ont reconnu la necessity d’un effort multilateral 
pour aider a la reconstruction et au developpement de l’lraq, de meme que celle 
d’une assistance du Fonds monetaire international et de la Banque mondiale pour 
appuyer cet effort, 
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Accueillant avec satisfaction la reprise de l’aide humanitaire et les efforts que 
le Secretaire general et les institutions specialises ne cessent de deployer pour 
fournir vivres et medicaments a la population iraquienne, 

Se felicitant que le Secretaire general ait designe un conseiller special pour 
l’lraq, 

Affirmant qu’il convient d’obliger l’ancien regime iraquien a repondre des 
crimes et atrocites qu’il a commis, 

Insistant sur la necessite de respecter le patrimoine archeologique, historique, 
culturel et religieux de l’lraq et de continuer a assurer la protection des sites 
archeologiques, historiques, culturels et religieux, ainsi que des musees, 
bibliotheques et monuments, 

Prenant note de la lettre que les Representants permanents des Etats-Unis 
d’Amerique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ont 
adressee a son President le 8 mai 2003 (S/2003/538) et reconnaissant les pouvoirs, 
responsabilites et obligations specifiques de ces Etats en tant que puissances 
occupantes agissant sous un commandement unifie (l’« Autorite »), en vertu du droit 
international applicable, 

Notant que d’autres Etats qui ne sont pas des puissances occupantes travaillent 
actuellement ou pourraient travailler sous l’egide de l’Autorite, 

Se felicitant egalement de la volonte des Etats Membres de contribuer a la 
stabilite et a la securite en Iraq en fournissant personnel, equipement et autres 
ressources, sous l’egide de l’Autorite, 

Preoccupe par le sort de nombreux Kowei'tiens et ressortissants d’Etats tiers 
portes disparus depuis le 2 aout 1990, 

Considerant que la situation en Iraq, si elle s’est amelioree, continue de 
menacer la paix et la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Appelle les Etats Membres et les organisations concernees a aider le 
peuple iraquien dans les efforts qu’il deploie pour reformer ses institutions et 
reconstruire le pays et de contribuer a assurer la stabilite et la securite en Iraq 
conformement a la presente resolution; 

2. Exhorte tous les Etats Membres qui sont en mesure de le faire a repondre 
immediatement aux appels humanitaires lances par l’Organisation des Nations Unies 
et d’autres organismes internationaux en faveur de l’lraq et a contribuer a repondre 
aux besoins humanitaires et autres de la population iraquienne en apportant des 
vivres et des fournitures medicales ainsi que les ressources necessaires a la 
reconstruction de l’lraq et a la remise en etat de son infrastructure economique; 

3. Demande a tous les Etats Membres de refuser de donner refuge aux 
membres de l’ancien regime iraquien presumes responsables de crimes et d’atrocites 
et de soutenir toute action visant a les traduire en justice; 

4. Demande a l’Autorite, conformement a la Charte des Nations Unies et 
aux dispositions pertinentes du droit international, de promouvoir le bien-etre de la 
population iraquienne en assurant une administration efficace du territoire, 
notamment en s’employant a retablir la securite et la stabilite et a creer les 
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conditions permettant au peuple iraquien de determiner librement son avenir 
politique; 

5. Demande a toutes les parties concernees de s’acquitter pleinement de 
leurs obligations au regard du droit international, en particular les Conventions de 
Geneve de 1949 et le Reglement de La Haye de 1907; 

6. Appelle l’Autorite et les organismes et personnes competents a 
poursuivre les efforts menes pour localiser, identifier et rapatrier tous les Koweitiens 
et ressortissants d’Etats tiers qui sont en Iraq depuis le 2 aout 1990, ou leurs 
depouilles, ainsi que les archives kowei'tiennes, ce que le precedent regime iraquien 
n’a pas fait et, a cet egard, charge le Coordonnateur de haut niveau, en consultation 
avec le Comite international de la Croix-Rouge et la Commission tripartite, de 
prendre, avec l’appui approprie du peuple iraquien et en coordination avec 
l’Autorite, des mesures pour s’acquitter de son mandat en ce qui concerne les 
Koweitiens et ressortissants d’Etats tiers portes disparus et leurs biens; 

7. Decide que tous les Etats Membres doivent prendre les mesures voulues 
pour faciliter la restitution, en bon etat, aux institutions iraquiennes des biens 
culturels iraquiens et des autres objets ayant une valeur archeologique, historique, 
culturelle, scientifique ou religieuse, qui ont ete enleves illegalement du Musee 
national iraquien, de la Bibliotheque nationale et d’autres sites en Iraq depuis 
l’adoption de la resolution 661 (1990) du 6 aout 1990, notamment en frappant 
d’interdiction le commerce ou le transfert de ces objets et des objets dont il y a de 
bonnes raisons de croire qu’ils ont ete enleves illegalement et appelle l’Organisation 
des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, Interpol et autres 
organisations internationales competentes a faciliter la mise en oeuvre du present 
paragraphe; 

8. Demande au Secretaire general de designer un representant special pour 
l’lraq qui aura, de faqon independante, la responsabilite de faire regulierement 
rapport au Conseil sur les activites qu’il menera au titre de la presente resolution, de 
coordonner 1’action des Nations Unies au lendemain du conflit en Iraq, d’assurer la 
coordination des efforts deployes par les organismes des Nations Unies et les 
organisations internationales fournissant une aide humanitaire et facilitant les 
activites de reconstruction en Iraq et, en coordination avec 1’Autorite, de venir en 
aide a la population iraquienne en : 

a) Coordonnant l’aide humanitaire et l’aide a la reconstruction apportee par 
les organismes des Nations Unies et les activites menees par ces derniers et les 
organisations non gouvernementales; 

b) Facilitant le rapatriement librement consenti des refugies et des deplaces 
dans l’ordre et la securite; 

c) Oeuvrant sans relache avec l’Autorite, le peuple iraquien et les autres 
parties concernees a la creation et au retablissement d’institutions nationales et 
locales permettant la mise en place d’un gouvernement representatif, notamment en 
travaillant ensemble pour faciliter un processus debouchant sur la mise en place 
d’un gouvernement iraquien representatif, reconnu par la communaute 
internationale; 

d) Facilitant la reconstruction des infrastructures clefs, en cooperation avec 
d’autres organisations internationales; 
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e) Favorisant le relevement economique et l’instauration de conditions 
propices au developpement durable, notamment en assurant la coordination avec les 
organisations nationales et regionales, selon qu’il conviendra, et avec la societe 
civile, les donateurs et les institutions financieres internationales; 

f) Encourageant les efforts deployes par la communaute internationale pour 
que les fonctions essentielles d’administration civile soient assurees; 

g) Assurant la promotion de la protection des droits de l’homme; 

h) Appuyant les efforts deployes a l’echelle internationale pour rendre a 
nouveau operationnelle la police civile iraquienne; 

i) Soutenant les efforts menes par la communaute internationale pour 
promouvoir des reformes juridiques et judiciaires; 

9. Appuie la formation par le peuple iraquien, avec l’aide de l’Autorite et en 
collaboration avec le Representant special, d’une administration provisoire 
iraquienne qui servira d’administration transitoire dirigee par des Iraquiens jusqu’a 
ce qu’un gouvernement representatif, reconnu par la communaute internationale, 
soit mis en place par le peuple iraquien et assume les responsabilites de l’Autorite; 

10. Decide qu’a l’exception des interdictions frappant la vente ou la 
fourniture a l’lraq d’armes et de materiel connexe autres que ceux dont l’Autorite a 
besoin pour faire appliquer la presente resolution et d’autres resolutions sur la 
question, toutes les interdictions portant sur le commerce avec l’lraq et l’apport de 
ressources financieres ou economiques a ce pays imposees par la resolution 661 
(1990) et les resolutions ulterieures pertinentes, y compris la resolution 778 (1992) 
du 2 octobre 1992, cessent de s’appliquer; 

11. Reaffirme que l’lraq doit honorer ses obligations en matiere de 
desarmement, encourage le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
et les Etats-Unis d’Amerique a tenir le Conseil informe de leurs activites dans ce 
domaine, et souligne que le Conseil a l’intention de reexaminer les mandats de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection des Nations Unies et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique enonces dans les resolutions 687 
(1991) du 3 avril 1991, 1284 (1999) du 17 decembre 1999 et 1441 (2002) du 
8 novembre 2002; 

12. Prend acte de la creation d’un Fonds de developpement pour l’lraq, qui 
sera detenu par la Banque centrale d’lraq et audite par des experts-comptables 
independants approuves par le Conseil international consultatif et de controle du 
Fonds de developpement pour l’lraq, et attend avec interet la reunion prochaine du 
Conseil international consultatif et de controle, qui comptera parmi ses membres des 
representants dument habilites du Secretaire general, du Directeur general du Fonds 
monetaire international, du Directeur general du Fonds arabe de developpement 
economique et social et du President de la Banque mondiale; 

13. Note egalement que les ressources du Fonds de developpement pour 
l’lraq seront decaissees selon les instructions donnees par l’Autorite, en consultation 
avec 1’administration provisoire iraquienne, aux fins prevues au paragraphe 14 ci- 
dessous; 

14. Souligne que le Fonds de developpement pour l’lraq sera utilise dans la 
transparence pour repondre aux besoins humanitaires du peuple iraquien, pour la 
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reconstruction economique et la remise en etat de 1’infrastructure de l’lraq, la 
poursuite du desarmement de l’lraq, les depenses de 1’administration civile 
iraquienne et a d’autres fins servant les interets du peuple iraquien; 

15. Demande instamment aux institutions financieres internationales d’aider 
le peuple iraquien a reconstruire et a developper son economic et de faciliter les 
activites d’assistance de la communaute des donateurs dans son ensemble, et se 
felicite du fait que les creanciers, notamment ceux du Club de Paris, sont disposes a 
chercher une solution aux problemes de la dette souveraine de l’lraq; 

16. Prie egalement le Secretaire general de continuer, en coordination avec 
T Autorite, a exercer les responsabilites qui lui ont ete confiees par le Conseil de 
securite en vertu de ses resolutions 1472 (2003) du 28 mars 2003 et 1476 (2003) du 
24 avril 2003 pendant une periode de six mois suivant l’adoption de la presente 
resolution et, au cours de cette periode, de mettre fin suivant les modalites les plus 
economiques aux operations actuelles du programme « petrole contre nourriture » 
(ci-apres denomme le « programme »), au Siege et sur le terrain, en remettant la 
responsabilite de 1’administration des activites restantes du programme a 1’Autorite, 
notamment en prenant les mesures necessaires suivantes : 

a) Prendre au plus tot les dispositions voulues pour faciliter 1’expedition et 
la livraison certifiee des marchandises civiles prioritaires definies par le Secretaire 
general et des representants designes par lui, en coordination avec T Autorite et 
1’ administration provisoire iraquienne, dans le cadre des contrats approuves et 
finances qui ont ete conclus par le Gouvernement iraquien precedent, aux fins de 
l’assistance humanitaire du peuple iraquien, et en negociant, si necessaire, les 
amenagements a apporter aux clauses et conditions des contrats et aux lettres de 
credit correspondantes vises a l’alinea d) du paragraphe 4 de la resolution 1472 
(2003); 

b) Examiner, compte tenu de revolution de la situation et en coordination 
avec 1’Autorite et 1’administration provisoire iraquienne, l’utilite relative de chaque 
contrat approuve et finance pour determiner s’il porte sur des articles necessaires 
pour repondre aux besoins du peuple iraquien, dans l’immediat et pendant la 
reconstruction, et surseoir a l’execution des contrats dont l’utilite aura ete etablie 
comme contestable ainsi que des lettres de credit correspondantes jusqu’a ce qu’un 
gouvernement iraquien representatif, reconnu sur le plan international, soit en 
mesure de decider pour son propre compte si ces contrats doivent etre executes; 

c) Soumettre pour examen au Conseil de securite, dans les 21 jours suivant 
l’adoption de la presente resolution, un budget de fonctionnement estimatif tenant 
compte des fonds deja reserves dans le compte cree en application de l’alinea d) du 
paragraphe 8 de la resolution 986 (1995) du 14 avril 1995, en precisant : 

i) Toutes les depenses connues et previsionnelles que l’Organisation des 
Nations Unies devra engager pour maintenir le fonctionnement des activites 
liees a l’application de la presente resolution, notamment les depenses de 
fonctionnement et d’administration des institutions et programmes des Nations 
Unies charges de l’application du programme au Siege et sur le terrain; 

ii) Toutes les depenses connues et previsionnelles occasionnees par la 
cloture du programme; 
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iii) Toutes les depenses connues et previsionnelles occasionnees par la 
restitution des fonds du Gouvernement iraquien transferes par les Etats 
Membres au Secretaire general en application du paragraphe 1 de la resolution 
778 (1992) du 2 octobre 1992; et 

iv) Toutes les depenses connues et previsionnelles relatives au representant 
dument habilite par le Secretaire general a sieger au Conseil international 
consultatif et de controle pendant la periode de six mois definie ci-dessus, 
apres quoi ces depenses seront a la charge de l’Organisation des Nations 
Unies; 

d) Regrouper en un seul fonds les comptes crees en vertu des alineas a) et b) 
du paragraphe 8 de la resolution 986 (1995); 

e) De s’acquitter de toutes les obligations relatives a la cloture du 
programme qui n’ont pas encore ete honorees, notamment en negociant, suivant les 
modalites les plus economiques, avec les parties ayant precedemment souscrit des 
obligations contractuelles a son egard au titre de ce programme, le versement de 
tous les montants a regler, lesquels seront imputes sur les comptes sequestres crees 
en application des alineas a) et b) du paragraphe 8 de la resolution 986 (1995), et de 
determiner, en coordination avec TAutorite et avec TAdministration interimaire 
iraquienne, le statut futur des contrats passes par T Organisation des Nations Unies 
et les organismes apparentes au titre des comptes crees en application des alineas b) 
et d) du paragraphe 8 de la resolution 986 (1995); 

f) De presenter au Conseil de securite, 30 jours avant la cloture du 
programme, une strategic complete arretee en coordination etroite avec TAutorite et 
TAdministration interimaire iraquienne, qui permette de fournir toute la 
documentation pertinente et de transferer toute la responsabilite operationnelle du 
programme a TAutorite; 

17. Demande en outre que le Secretaire general transfere dans les meilleurs 
delais au Fonds de developpement pour TIraq, un montant d’un milliard de dollars 
des Etats-Unis preleve sur les soldes inutilises des comptes crees en application des 
alineas a) et b) du paragraphe 8 de la resolution 986 (1995), et qu’il restitue les 
fonds du Gouvernement iraquien que des Etats Membres avaient remis au Secretaire 
general conformement au paragraphe 1 de la resolution 778 (1992), et decide 
qu’apres deduction de toutes les depenses occasionnees a l’ONU par T expedition 
des marchandises sur lesquelles portent les contrats autorises, et des depenses 
afferentes au programme, qui sont visees a Talinea c) du paragraphe 16 ci-dessus, y 
compris les obligations residuelles, tous les soldes des comptes sequestres crees en 
application des alineas a), b), d) et f) de la resolution 986 (1995) seront transferes 
aussitot que possible au Fonds de developpement pour TIraq; 

18. Decide de mettre fin, a compter de Tadoption de la presente resolution, 
aux fonctions relatives aux activites d’observation et de surveillance entreprises par 
le Secretaire general au titre du programme, y compris les activites de surveillance 
des exportations de petrole et de produits petroliers provenant d’lraq; 

19. Decide de dissoudre a Tissue de la periode de six mois visee au 
paragraphe 16 ci-dessus, le Comite cree en application du paragraphe 6 de la 
resolution 661 (1990), et decide en outre que le Comite recensera les personnes et 
les entites dont il est fait mention au paragraphe 23 ci-apres; 
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20. Decide que toutes les ventes a l’exportation de petrole, de produits 
petroliers et de gaz naturel provenant d’lraq effectuees apres la date d’adoption de la 
presente resolution seront mises en conformite avec les pratiques optimales en 
vigueur sur le marche international, et auditees par des experts comptables 
independants faisant rapport au Conseil international consultatif et de controle vise 
au paragraphe 12 ci-dessus, afin de garantir la transparence, et decide en outre 
qu’hormis les fonds vises au paragraphe 21 ci-apres, tous les produits de ces ventes 
seront verses au Fonds de developpement pour l’lraq, en attendant qu’un 
gouvernement iraquien representatif et reconnu par la communaute internationale 
soit dument constitue; 

21. Decide en outre que 5 % des produits vises au paragraphe 20 ci-dessus 
seront verses au Fonds d’indemnisation cree en application de la resolution 687 
(1991) du 3 avril 1991 et des resolutions ulterieures sur la question, et qu’a moins 
qu’un gouvernement iraquien representatif, reconnu par la communaute 
internationale et le Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des Nations 
Unies, exerqant son autorite sur les moyens de s’assurer que les montants requis 
sont verses au Fonds d’indemnisation, n’en decident autrement, cette condition aura 
force obligatoire a l’egard de tout gouvernement iraquien representatif, dument 
constitue et reconnu par la communaute internationale et son successeur; 

22. Notant qu’il importe d’etablir un gouvernement representatif reconnu par 
la communaute internationale en Iraq et qu’il est souhaitable de restructurer 
rapidement la dette iraquienne comme il est indique au paragraphe 15 ci-dessus, 
decide en outre que jusqu’au 31 decembre 2007, a moins que le Conseil n’en 
convienne autrement, le petrole, les produits petroliers et le gaz naturel provenant 
d’lraq ne pourront, jusqu’a ce que le titre les concernant soit transmis a l’acquereur 
initial, faire l’objet d’aucune procedure judiciaire ni d’aucun type de saisie, saisie- 
arret ou autre voie d’execution, que tous les Etats devront prendre toutes les 
mesures voulues dans le cadre de leurs systemes juridiques nationaux respectifs 
pour assurer cette protection et que le produit de la vente de ces produits et les 
obligations y afferentes, ainsi que les avoirs du Fonds de developpement pour l’lraq, 
beneficieront de privileges et immunites equivalents a ceux dont beneficie 
l’Organisation des Nations Unies, a cela pres que lesdits privileges et immunites ne 
s’appliqueront pas aux procedures judiciaires a l’occasion desquelles il est 
necessaire d’utiliser ce produit ou ces obligations pour reparer des dommages lies a 
un accident ecologique, notamment une maree noire, survenant apres la date 
d’adoption de la presente resolution; 

23. Decide que tous les Etats Membres ou se trouvent : 

a) Des fonds ou d’autres avoirs financiers ou ressources economiques du 
Gouvernement iraquien precedent ou d’organes, entreprises ou institutions 
publiques qui avaient quitte l’lraq a la date d’adoption de la presente resolution, ou 

b) Des fonds ou d’autres avoirs financiers ou ressources economiques sortis 
d’lraq ou acquis par Saddam Hussein ou d’autres hauts responsables de l’ancien 
regime iraquien ou des membres de leur famille proche, y compris les entites 
appartenant a ces personnes ou a d’autres personnes agissant en leur nom ou selon 
leurs instructions, ou se trouvant sous leur controle direct ou indirect, 

sont tenus de geler sans retard ces fonds ou autres avoirs financiers ou ressources 
economiques et, a moins que ces fonds ou autres avoirs financiers ou ressources 


0336854f.doc 


7 



S/RES/1483 (2003) 


economiques n’aient fait l’objet d’une mesure ou d’une decision judiciaire, 
administrative ou arbitrate, de les faire immediatement transferer au Fonds de 
developpement pour l’lraq, etant entendu que, sauf si elles ont ete soumises 
autrement, les demandes presentees par des particulars ou des entites non 
gouvernementales concernant ces fonds ou autres avoirs financiers transferes, 
peuvent etre soumises au gouvernement representatif de l’lraq, reconnu par la 
communaute internationale; et decide en outre que les privileges, immunites et 
protections prevus au paragraphe 22 s’appliqueront aussi a ces fonds, autres avoirs 
financiers ou ressources economiques; 

24. Prie le Secretaire general de faire rapport au Conseil a intervalles 
reguliers sur Faction menee par le Representant special pour appliquer la presente 
resolution et les travaux du Conseil international consultatif et de controle et 
encourage les Etats-Unis d’Amerique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord a informer le Conseil a intervalles reguliers des efforts qu’ils 
deploient dans le cadre de la presente resolution; 

25. Decide d’examiner l’application de la presente resolution dans les 
12 mois suivant son adoption et d’envisager d’autres mesures qui pourraient etre 
necessaires. 

26. Demande aux Etats Membres et aux organisations internationales et 
regionales de concourir a l’application de la presente resolution; 

27. Decide de rester saisi de la question. 
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